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ANNEXE 3: NOTE RELATIVE AUX ARCHIVES DE 
L’AP-HM 

 
 
 

L’organisation au sein des sites n’est pas standardisée et chaque site définit sa propre politique 
d’archivage : à la Conception, l’organisation est centralisée et le logiciel SESAME est utilisé. Dans les 
autres sites existent des « archives tampons » dans les services et les archives sont ensuite conservées dans 
les sites, sur palettes. Le rythme d’archivage est très variable. La numération n’est réalisée que pour les 
clichés (PACS-Picture Archiving and Communication System- depuis 2007). Un règlement intérieur de ce 
service de 2011 ne décrit qu’un mode opératoire du fonctionnement des circuits, prenant acte des 
différentes organisations des sites, mais ne donne aucune consigne d’harmonisation. 

 Globalement il n’y a pas d’informatisation ni de réelle traçabilité, l’inventaire physique est effectué au fur 
et à mesure de l’archivage. Dans les services de soins, certains tiennent un suivi par tableur. Dans les sites 
tout repose sur le savoir faire des archivistes. La gestion est peu optimisée, la recherche est souvent 
longue et fastidieuse et pourtant plus de 2 000 demandes de dossiers sont adressées chaque jour soit plus 
de 250 000/an. Le taux de réponse est de l’ordre de 98% selon les déclarations du responsable, sans que ce 
chiffre puisse être confirmé par un suivi d’indicateur. Le nombre de dossiers en doublon est évalué à 
400 000 dont seulement 30 000 ont pu être résolus par la cellule de l’identitovigilance. Le versement aux 
archives départementales fait l’objet d’un enregistrement sur registre et il est procédé à la destruction des 
dossiers par séries en fonction des Durées d’Utilisation Administrative (DUA) après accord des archives 
départementales. 
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ANNEXE 5 : RECOMMANDATIONS DE LA MISSION 
IGAS RM 2012-131P DECEMBRE 2012 

 

Liste des recommandations avec suivi 

N° Recommandations 
Autorité 

responsable Echéance observations 

I Recommandations relatives à la gestion des 
effectifs    

1 

Déterminer, dans le cadre des pôles, l’activité 
moyenne par praticien, pour la comparer, dans 
chaque discipline médicale, à la moyenne de celle 
constatée dans les CHU 

Directeur 
Général 

2013 

En cours 
Responsabilité 
du DIM et de la 
DAM 

2 

Comparer la valeur moyenne d’un séjour, dans 
chaque spécialité médicale de l’AP-HM, à la valeur 
moyenne des mêmes spécialités de CHU 
comparables, afin de s’assurer de la validité du 
codage de l’activité 

Directeur 
Général 

Immédiate 
En cours 
Responsabilité du DIM 
et de la DAM 

3 Elaborer un plan pluri-annuel de réduction des 
accidents du travail, en lien avec le CHSCT 

Directeur 
Général 

2013 
En cours 
Médecin du travail 
chef de projet 

4 

Envisager de constituer une équipe de suppléance 
interne, de préférence par site, financée par 
redéploiement d’une partie des crédits aujourd’hui 
consacrés au paiement du personnel intérimaire et 
des heures supplémentaires 

Directeur 
Général 

2013 

En cours. 
Les 40 postes prévus  
sont en phase de 
recrutement 

5 

Définir, de manière urgente, l’organisation des 
services du bâtiment médico-technique de la 
Timone, ainsi que les effectifs correspondants 
 

Directeur 
Général 

Immédiate 
Non fourni à la 
mission 

II Recommandations relatives aux rémunérations 
 

   

6 Réduire dans la mesure du possible le nombre de 
lignes d’astreintes  

Directeur 
Général-
Président de 
CME 

2013 

En cours. Une 
douzaine de lignes 
d’astreinte déjà 
supprimées 

7 

Augmenter le nombre de personnels participant à 
chaque ligne d’astreintes, au besoin en 
accompagnant cette mesure par des formations 
adaptées tendant à une plus grande polyvalence des 
agents concernés 
 

Directeur 
Général 

2013 Non réalisé 

8 Mettre fin au versement des primes spécifiques ou 
d’objectif aux personnels contractuels 

Directeur 
Général 

Immédiate 

En cours 
En attente d’une 
réponse de la direction 
des affaires juridiques 

9 

Demander au Conseil d’Etat une analyse juridique de 
la légalité de la distinction entre part fixe et part 
variable dans la rémunération des personnels 
contractuels de droit public 

DGOS 2013 
Demande faite, 
réponse non parvenue 



20 IGAS, RAPPORT N°2013-065R- AP-HM RAPPORT PROVISOIRE ANNEXES  

 

10 
Poursuivre les contrôles d’attribution de la nouvelle 
bonification indiciaire et les étendre à d’autres 
catégories de personnels 

Directeur 
Général 

2013 Réalisé 

11 Planifier le contrôle des indemnités liées à l’activité, 
en lien avec le receveur 

Directeur 
Général 

2013 
En cours. A terminer 
avant le 31 12 2013 

12 

Etudier une évolution de la réglementation applicable 
à la fonction publique hospitalière, en augmentant le 
plafond d’heures supplémentaires pour les personnels 
soignants à 25 heures par mois et par agent, à l’instar 
du régime applicable dans la fonction publique d’Etat 
ou dans la fonction publique territoriale 

DGOS 2013 A faire 

13 Limiter à des situations exceptionnelles le recours au 
temps de travail additionnel  

Directeur 
Général 
Président de 
CME 

Immédiate 
Compétence de la 
DAM 

14 

Soumettre au contrôle des commissions d’activité 
libérale le principe d’égalité d’accès aux soins, privés 
et publics, pour un même praticien ayant signé un 
contrat d’activité libérale 
 

Directeur 
Général-
Président de 
CME 

Immédiate 
Compétence de la 
DAM 

III 
Recommandations relatives à l’organisation de la 
fonction « ressources humaines » 
 

   

15 Définir clairement la répartition de compétences 
entre les hauts dirigeants de l’AP-HM 

Directeur 
Général 

Immédiate réalisé 

16 Stabiliser la fonction de directeur des ressources 
humaines 

Directeur 
Général 

Immédiate réalisé 

17 
Revoir la structuration de la direction des ressources 
humaines en y intégrant la direction de la formation 
et des instituts de formations et la CLASMO 

Directeur 
Général 

Immédiate Réalisé 

18 
Poursuivre la réorganisation du processus de paye 
afin de le sécuriser, en veillant à une transmission 
exhaustive des pièces justificatives au comptable 

Directeur 
Général 

Immédiate 

En cours. 
Voir le lien avec la 
certification des 
comptes 

19 

Préciser la répartition des compétences et les effectifs 
affectés à la DRH centrale et dans les bureaux de 
personnels de site afin de garantir la mise en place 
d’un dossier unique de l’agent et l’harmonisation des 
procédures entre les sites 

Directeur 
Général 

2013 
En cours.  
Urgent 

20 

Elaborer un nouvel organigramme de la DRH 
précisant les responsables par secteurs ainsi que les 
liens fonctionnels et hiérarchiques des différents 
acteurs de la gestion des ressources humaines 

Directeur 
Général 

Immédiate Réalisé 

21 
Elaborer et diffuser un guide méthodologique 
précisant les attributions des acteurs de la gestion des 
ressources humaines 

Directeur 
Général 

2013 
En cours. Mieux situer 
le rôle du directeur de 
site. 

22 

Renforcer la coordination entre ressources humaines 
médicales et non médicales, assise sur une 
coopération plus forte entre le directeur général et le 
président de la CME 

Directeur 
Général- 
Président de 
CME 

2013 En cours (Cf. n° 68) 

23 
Inscrire au dialogue social une réflexion sur les 
conditions de développement de l’attractivité des 
métiers de soin 

Directeur 
Général 

Immédiate 
En cours 
Pas de problème de 
recrutement. 

24 

Instaurer au sein du service ressources humaines une 
démarche durable de gestion prévisionnelle des 
métiers et compétences, et en faire un axe stratégique 
du dialogue social rénové 

Directeur 
Général 

2013 En cours 

25 Inscrire au dialogue social les modalités d’une 
meilleure effectivité des remplacements pour départs 

Directeur 
Général 

Immédiate Réalisé 
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en études promotionnelles 

26 
Systématiser le recrutement des agents en contrat à 
durée déterminée dans le cadre de commissions de 
recrutement 

Directeur 
Général 

Immédiate 
Réalisé. Conséquences 
à documenter 

27 
Généraliser la définition de profils de postes et 
l’organisation de tests psychologiques au moment du 
recrutement 

Directeur 
Général 

2013 
En cours. Recensement 
des fiches de poste en 
cours 

28 
Appliquer la date d’effet des avancements de grades 
au 1er janvier, conformément à l’article L821 du 
code de la santé publique 

Directeur 
Général 

Immédiate Réalisé 

29 
Réaliser une étude comparative des modalités 
d’avancement d’échelons de l’AP-HM et de celles en 
vigueur dans les autres CHU 

Directeur 
Général 

2013 
Fait. Document à 
fournir. 

30 Améliorer l’évaluation des agents, en développant les 
fiches de postes et la formalisation des objectifs 

Directeur 
Général 

2013 Non réalisé 

31 Réactiver une procédure disciplinaire tombée en 
désuétude 

Directeur 
Général 

2013 
Réalisé. Activité non 
documentée 

32 Atteindre l’exhaustivité des personnels gérés par le 
logiciel de gestion du temps de travail AGILE TIME 

Directeur 
Général 

2013 Réalisé 

33 Finaliser la livraison d’outils d’aide à la décision 
dans le domaine des ressources humaines 

Directeur 
Général 

2013 En cours 

34 Revenir à une application stricte de la réglementation 
en matière de droits à congés annuels 

Directeur 
Général 

Immédiate Non réalisé 

35 
Réviser l’accord RTT de 2002, en concertation avec 
les partenaires sociaux, et dans le cadre d’un respect 
global de la réglementation 

Directeur 
Général 

2013 Non réalisé 

36 

Favoriser la rémunération de jours RTT, par reprise 
sur la provision règlementaire, dès la parution du 
décret relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique hospitalière 

Directeur 
Général 

 Réalisé 

37 
Augmenter la provision relative aux comptes épargne 
temps, en anticipant les exigences de la certification 
des comptes 

Directeur 
Général 

2013 
En cours. Modalités de 
calcul à fournir 

38 
Tendre à une meilleure application de la 
réglementation relative à la durée du travail, et 
assurer un meilleur respect des plannings de travail 

Directeur 
Général 

2013 
En cours. Pb du temps 
de repas non résolu 

39 

Veiller à un respect de la durée maximale des 
astreintes dans l’ensemble des secteurs de 
l’établissement, en poursuivant les contrôles 
d’opportunité réalisés conjointement par la direction 
des ressources humaines et le receveur 
 

Directeur 
Général 

Immédiate 
Réalisé. 
Action récurrente 

IV 
Recommandations relatives à l’organisation du 
dialogue social 
 

   

40 Assurer une présidence personnelle par le directeur 
général du CTE sur les sujets à enjeu 

Directeur 
Général 

Immédiate A documenter 

41 

Conforter la démarche d’évaluation des risques, 
assurer la mise à jour régulière du document unique 
et le suivi par les instances représentatives du plan 
d’action afférent 

Directeur 
Général 

2013 En cours 

42 

Respecter les obligations réglementaires en matière 
d’établissement, pour chaque agent concerné, des 
attestations d’exposition aux agents chimiques 
dangereux puis de la fiche de prévention des 
expositions à certains risques professionnel 

Directeur 
Général 

Immédiate En cours 

43 
Garantir le respect des dispositions légales en invitant 
l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives aux réunions de dialogue social 

Directeur 
Général 

Immédiate 
Réalisé, mais à 
maintenir de manière 
permanente 
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44 

Etablir et afficher une répartition claire des rôles 
entre secrétaire général et DRHPS sur la conduite 
technique du dialogue social et garantir 
personnellement sa conduite politique 

Directeur 
Général 

Immédiate 
Réalisé. Recrutement 
d’un DGA 

45 Veiller, dans la recherche des solutions négociées, à 
respecter les dispositions réglementaires applicables  

Directeur 
Général 

Immédiate En cours 
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ANNEXE 6 : EXTRAIT DU RAPPORT PUBLIC 2012 DE 
LA COUR DES COMPTES 

 
 
 
 
L'autonomie laissée aux établissements publics de santé en matière de choix informatiques n’est pas sans 
risque dans la mesure où l'hôpital, donc l'assurance-maladie, finance un dispositif dont les enjeux financiers 
sont importants, sans que soient bien identifiées les procédures de prise de décision et d'évaluation. 
 
L’échec de la mise en place du dossier patient informatisé à l’APHM illustre les difficultés rencontrées par le 
troisième CHU de France pour informatiser la prise en charge médicale et administrative des patients : 
périmètre trop ambitieux, faiblesse des équipes informatiques, recours à une société sans expérience du 
système français. 
 
Cette problématique est commune à de nombreux hôpitaux qui recherchent, à travers un tel système 
d’information, une amélioration de la coordination des soins, une meilleure gestion de la tarification et une 
maîtrise plus efficiente des différentes phases du séjour hospitalier. 
 
La Cour recommande donc : 
 
1. à l’établissement de solliciter à l’avenir, pour ses projets informatiques les plus importants, l’expertise 
nécessaire à l’analyse et à la définition des besoins, en particulier auprès des agences créées pour soutenir et 
accompagner les projets informatiques hospitaliers, notamment l’ANAP et l’ASIP Santé ; 
 
2. aux autorités de tutelle, la DGOS et l’ARS, de mettre en œuvre prioritairement un suivi stratégique effectif 
des projets informatiques hospitaliers et de subordonner les financements octroyés au titre des plans Hôpital 
2007 et 2012 à une analyse préalable argumentée et à une évaluation des réalisations déjà engagées ; 
 
3. à la DGOS d’étudier la possibilité de confier à un opérateur unique la maîtrise d’ouvrage de projets 
hospitaliers complexes d’informatisation médicale. 
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ANNEXE 7 : EXTRAIT DU RAPPORT DE LA CHAMBRE 
REGIONALE DES COMPTES RELATIF AU DPI 

 
 
 
Objet et physionomie du marché 
 
Le marché a pour objet « l’acquisition de matériels, logiciels, prestations de service et 
maintenance pour la mise en œuvre d’un système de gestion des données patients 
informatisées ». 
 
Le terme « prestations de service » dans l’objet du marché manque de précision, ce qui a 
généré bien des déboires lors de la réception du logiciel. 
 
Le marché se décompose en cinq phases distinctes : une phase de préparation et de cadrage 
(phase 0) et quatre phases de déploiement réparties en 7 chantiers et 31 modules : 
 
- Phase 1: alimentation du dossier médical basée sur l’existant ; processus 

d’identification et de localisation du patient ; reporting (PMSI, T2A) pour l’ensemble 
des spécialités et outils permettant le recueil des informations nécessaires à la T2A ; 
processus de gestion des données administratives et facturation. 

 
- phase 2 : processus de gestion des programmes de bloc opératoire ; comptes rendus 

d’activité d’hospitalisation et de consultation ; processus de prescription d’actes 
médicaux et d’analyses de laboratoire. 

 
- phase 3 : processus de prescription, dispensation et administration de médicaments ; 

prescription d’actes paramédicaux. 
 
- phase 4 : dictée numérique ; déploiement et maintenance de l’infrastructure technique. 
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ANNEXE 8 : SUIVI DES PROVISIONS 
 

ELEMENTS CLES SUR LES PROVISIONS 

        

  Provisions pour risques et charges  

    
 

  

  Passifs certains dont l'échéance ou le montant n'est pas fixé de façon précise.    

        

   

 

3 conditions 

cumulatives : 

 

1/ Il existe une obligation légale, réglementaire, conventionnelle ou reconnue par l'établissement 

vis-à-vis d'un tiers    

  2/ Il est certain ou probable qu'elle entraînera une sortie de ressources au profit de ce tiers, sans 

contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci   

  

3/ La sortie de ressources peut être estimée de manière fiable    

        

  
Différence 

entre 

provisions 

pour charges 

et charges à 

payer : 

 Les charges dont l'échéance ou le montant sont précis ne doivent pas être comptabilisées comme 

une provision mais comme une dette, via le procédé comptable des charges à payer.  

Celles qui se rapportent à plusieurs exercices doivent être comptabilisées comme des charges 

constatées d'avance.  

Seules doivent être provisionnées les charges qui entraînent une sortie probable ou certaine de 

ressources sans contrepartie équivalente et sans que leur échéance ou leur montant puissent être 

fixés de manière précise.    

        

  

Différentes 
catégories de 
provisions pour 
risques et charges 

provisions pour risques (c/151) 

provisions pour litiges (c/1511) 

  provisions pour pertes de change (c/1515) 

  autres provisions pour risques (c/1518) 

  provisions pour risques et charges sur emprunts structurés (c/ 152 créé à compter de janvier 2013)   

  

provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices (c/157) 
provisions pour gros entretien ou grandes 
révisions (c/1572) 

  autres provisions pour charges (c/158)   

        

  Définition de la provision réglementée 

        

  Provisions qui ne correspondent pas à l'objet normal d'une provision. Elles sont comptabilisées en application de dispositions législtaives ou réglementaires. Elles 

peuvent, par dérogation au règles du plan comptable général, avoir le caractère de réserves.  
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3 types de provisions réglementées :  

provisions réglementées pour renouvellement d'immobilisations (c/142)   

  provisions réglementées pour charges de personnel liées à la mise en œuvre du CET (c/143)   

  
provisions réglementées pour propre assureur (c/144) 

responsabilité civile (c/1441) 

  autres (c/1448) 

        

  Enjeux pour la certification des comptes 

        

  Point d'attention majeur des certificateurs compte tenu des enjeux financiers significatifs et de l'utilisation des provisions à 
des fins de pilotage budgétaire   

        

  

Le directeur et le comptable doivent 
donc dès 2012 : 

lister les montants provisionnés à tort au regard de la nomenclature de la M21   

  s'assurer de la correcte évaluation des sommes provisionnées, en lien avec les 
services gestionnaires responsables    

  réunir les pièces justificatives à l'appui de chaque provision et les faire figurer au 
dossier permanent sur le suivi des provisions   

  constituer un dossier de révision spécifique permettant de justifier chacune des 
écritures correctives qui seront passés par situation nette    

  Documents de référence  

  M21     

  Référentiel DGFIP sur les provisions en cours de finalisation   
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PROVISIONS 

G
e

st
io

n
n

a
ir

e
 

 SOLDE 2011  

 

REPRIS

ES 

2012  

Prov 

nlles 

2012 

SOLDE 2012 SOLDE 2013 SOLDE 2014 SOLDE 2015 SOLDE 2016 SOLDE 2017 

14   PROVISIONS REGLEMENTEES     48 439 938,27    6 803 878,27       8 836 352      50 472 412    50 472 412     50 472 412            50 472 412      50 472 412     50 472 412    

142   
Renouvellement 

d'immobilisations 
  39 103 878,27    6 803 878,27          5 063 044      37 363 044      37 363 044        37 363 044             37 363 044      37 363 044     37 363 044    

143   
Charges de personnel liées au 

CET 
      9 336 060,00                             -          3 773 308      13 109 368      13 109 368        13 109 368             13 109 368      13 109 368     13 109 368    

144   Propre assureur                            -                               -                               -                               -                               -                                -                               -                               -                               -     

151   PROVISIONS POUR RISQUES     22 076 723,12      14 721 78,12        2 344 188       9 698 933       9 698 933           9 698 933              9 698 933       9 698 933       9 698 933    

1511   Litiges     11 129 371,87    9 129 371,87          1 219 158        3 219 158     3 219 158          3 219 158               3 219 158        3 219 158     3 219 158    

1515   Pertes de change                            -                               -                               -                               -                               -                                -                               -                               -                               -     

1518   
Autres provisions pour 

risques 
    10 947 351,25     5 592 606,25      1 125 030     6 479 775        6 479 775          6 479 775               6 479 775        6 479 775      6 479 775    

152   
PROVISIONS POUR RISQUES 

SUR EMPRUNTS STRUCTURES 
                           -                               -                               -                        -          7 132 700        7 132 700              7 132 700       7 132 700       7 132 700    

152 H 
Risque de taux sur emprunts 

Hors Charte 
DAF                                 -        7 132 700          7 132 700               7 132 700        7 132 700       7 132 700    

157   
PROVISIONS POUR CHARGES 

A REPARTIR 
                           -                        -        6 469 000       6 469 000       6 469 000        6 469 000            6 469 000       6 469 000       6 469 000    

1572   
Gros entretien ou grandes 

révisions 
                           -                               -         6 469 000       6 469 000        6 469 000          6 469 000               6 469 000       6 469 000       6 469 000    

158   
AUTRES PROVISIONS POUR 

CHARGES 
   1 708 68,00      1 708 868,00          3 299 962         3 299 962           3 299 962           3 299 962               3 299 962            3 299 962       3 299 962    

    
PROVISIONS POUR 

DEPRECIATIONS 
   1 0000 00,00     1 000 000,00        7 090 349         7 090 349         7 090 349         7 090 349               7 090 349            7 090 349       7 090 349    

29 
Dépréciation des 

immobilisations 
  

                         

-      

                         

-      

                          

-      

                          

-      

                          

-      

                          

-      

                          

-      

                          

-      

                          

-      

39   
Dépréciation des stocks et 

en-cours 
                           -                               -                               -                               -                               -                                -                               -                               -                               -     

    
 

                                  -                               -                                -                               -                               -                               -     

    
 

                                  -                               -                                -                               -                               -                               -     
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49   
Dépréciation des comptes de 

tiers 
      1 000 000,00        1 000 000,00         7 090 349         7 090 349          7 090 349               7 090 349               7 090 349           7 090 349       7 090 349    

491 H 
Dépréciation des comptes de 

redevables 
DAF     1 000 000,00        1 000 000,00           5 590 349          5 590 349           5 590 349               5 590 349               5 590 349            5 590 349       5 590 349    

496 H 
Dépréciation des comptes de 

débiteurs divers 
DAF                          -                               -             1 500 000           1 500 000           1 500 000          1 500 000               1 500 000          1 500 000       1 500 000    

496 H 
Algérie - Créances sur 

organismes et Etat 
DAF                         -               1 500 000          1 500 000            1 500 000           1 500 000                 1 500 000           1 500 000      1 500 000    

496 H 
Autres créances dans Etats 

tiers 
DAF                         -                                   -                              -                               -                              -                              -                              -     

                          

59   
Dépréciation des comptes 

financiers 
                           -                               -                               -                               -                               -                                -                               -                               -                               -     

    TOTAL     73 225 529,39     24 234 724,39    28 039 851,00€   77 030 656,00 €   84 163 356,00 €   84 163 356,00 €    84 163 356,00 €   84 163 356,00 €   84 163 356,00 €  

 
  Evolution N/N-1         3 805 126,61 €  7 132 700,00 €  

                                        

-   €  

                                        

-   €  

                                        

-   €  

                                        

-   €  
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ANNEXE 9 : EVOLUTION DES CHARGES DE PERSONNEL DE 2010 A 2012 

 En € 2010 

  

2011 

  

2012 

  

Variation 2011/2010 variation 2012/2011 variation 2012/2010 

en valeur  en % en valeur  en % en valeur  en % 

Total titre 1 

Charges de personnel 

11 440 661 716 570 603 723 706 594 5 129 943 0,7% 7 135 991 1,0% 12 265 933 1,7% 

Personnel extérieur à 
l'établissement 

6 587 716 6 432 014 6 618 355 -155 702 -2,4% 186 341 4,5% 30 639 0,5% 

Impôts, taxes et versements 
assimilés sur rémunérations 

66 794 314 7 457 326 67 911 636 663 011 1,0% 454 310 ,7% 1 117 322 1,7% 

Rémunérations du personnel 
non médical (autres) 

2 117 661 1 359 035 1 024 546 -758 627 -35,8% -334 489 -2,0% -1 093 115 -51,6% 

Personnel titulaire et stagiaire 326 812 700 333 050 521 336 333 223 6 237 821 1,9% 3 282 702 1,0% 9 520 523 2,9% 

Personnel sous CDI 8 986 378 9 824 427 9 814 266 838 050 9,3% -10 161 -0,1% 827 888 9,2% 

Personnel sous CDD 17 345 139 13 465 736 12 403 182 -3 879 403 -22,4% -1 062 554 -8,4% -4 941 957 -28,5% 

Rémunérations du personnel 
médical (autres) 

36 067 413 36 879 395 37 870 040 811 983 2,3% 990 645 3,6% 1 802 627 5,0% 

Praticiens temps plein et temps 
partiel 

50 789 274 50 309 723 50 170 906 -479 551 -0,9% -138 817 -0,3% -618 368 -1,2% 

Praticiens attachés 
renouvelables de droit 

6 462 188 6 308 395 6 469 845 -153 793 -2,4% 161 450 2,4% 7 657 0,1% 

Praticiens contractuels sans 
renouvellement de droit 

10 996 430 12 905 115 12 959 541 1 908 685 17,4% 54 426 0,8% 1 963 111 17,9% 

Permanences des soins 9 885 242 9 973 184 10 984 709 87 941 0,9% 1 011 525 6,7% 1 099 467 11,1% 
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Charges de sécurité sociale-
personnel non médical  

125 210 091 124 990 419 126 920 526 -219 672 -0,2% 1 930 107 1,5% 1 710 435 1,4% 

Charges de sécurité sociale-
personnel médical  

29 338 287 31 060 198 32 209 559 1 721 911 5,9% 1 149 361 4,2% 2 871 272 9,8% 

Autres charges sociales - 
personnel non médical  

8 255 042 6 984 245 6 811 721 -1 270 797 -15,4% -172 524 -2,4% -1 443 321 -17,5% 

Autres charges sociales - 
personnel médical  

824 900 831 369 812 513 6 470 0,8% -18 856 -1,9% -12 387 -1,5% 

Autres charges de personnel  4 967 887 4 739 501 4 392 026 -228 386 -4,6% -347 475 -6,4% -575 861 -11,6% 

s/total charges PNM (yc 
charges SS) 

471 381 871 476 208 647 480 904 282 4 826 776 1,0% 4 695 635 1,0% 9 522 411 2,0% 

s/total charges PM  

(yc charges SS) 

144 363 733 148 267 379 151 477 113 3 903 646 2,7% 3 209 734 2,4% 7 113 380 4,9% 

Total  des charges de 
personnel net des 
remboursements 

702 297 707 708 568 896 714 949 743 6 271 189 0,9% 6 380 846 0,9% 12 652 036 1,8% 
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ANNEXE 10 : TAILLE DES UNITES AP-HM 
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ANNEXE 11 : EVOLUTION DES CHARGES A 
CARACTERE MEDICAL 

 
  

 En € 

  

2010 

  

2011 

  

2012 

variation 2011/2010 variation 2012/2011 variation 2012/2010 

en valeur  en % en valeur  en % en valeur  en % 

Titre 1 - Charges 
à caractère 
médical 

234 353 972 239 798 408 250 909 946 5 444 436 2,3% 11 111 537 4,6% 16 555 974 7,1% 

Produits 
pharmaceutiques et 
produits à usage 
médical (hors liste 
en sus et 
rétrocession) 

57 403 430 55 148 522 56 696 054 -2 254 907 -3,9% 1 547 532 2,8% -707 375 -1,2% 

Produits 
pharmaceutiques et 
produits à usage 
médical  (liste en 
sus et rétrocession) 

51 670 776 53 108 185 55 304 9841 1 437 409 2,8% 2 196 799 4,1% 3 634 208 7,0% 

Fournitures, 
produits finis et 
petit matériel 
médical et médico-
technique (hors 
liste en sus) 

45 987 953 49 264 428 54 193 443 3 276 475 7,1% 4 929 015 10,0% 8 205 489 17,8% 

Fournitures, 
produits finis et 
petit matériel 
médical et médico-
technique (liste en  
sus) 

22 470 743 22 072 732 21 354 350 -398 011 -1,8% -718 382 -3,3% -1 116 393 -5,0% 

Fournitures 
médicales 

33 715 622 36 695 938 38 590 179 2 980 316 8,8% 1 894 240 5,2% 4 874 557 14,5% 

Sous-traitance 
générale 

13 070 925 13 414 942 14 122 569 344 016 2,6% 707 627 5,3% 1 051 644 8,0% 

Locations à 
caractère médical 

99 459 74 595 511 464 -24 865 -25,0% 436 870 585,7% 412 005 414,2% 

Entretiens et 
réparations de 
biens à caractère 
médical 

9 935 063 10 019 066 10 136 903 84 003 0,8% 117 837 1,2% 201 839 2,0% 

 Titre 2 hors en 
liste en sus et 
rétrocession 

160 212 453 164 617 491 174 250 612 4 405 038 2,7% 9 633 120 5,9% 14 038 159 8,8% 

 

Source :  Comptes financiers et rapports d’activité de l’AP HM 

                                                      
1 Ce compte a été corrigé en fonction des erreurs d’imputations    





IGAS, RAPPORT N° 2013-065R- AP-HM RAPPORT PROVISOIRE ANNEXES 37 

 

ANNEXE 12 : EVOLUTION DES CHARGES A 
CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 

 

 

 

  

 En € 

  

2010 

  

2011 

  

2012 

variation 2011/2010 variation 2012/2011 variation 2012/2010 

en valeur  en % en valeur  en % en valeur  en % 

Titre 3 - Charges à 
caractère hôtelier et 
général 

97 531 619 95 121 902 103 710 381 -2 409 717 -2,5% 8 588 479 9,0% 6 178 762 6,3% 

Achats stockés ; autres 
approvisionnements  

13 201 065 12 849 244 14 047 113 -351 822 -2,7% 1 197 869 9,3% 846 047 6,4% 

Achats non stockés de 
matières et fournitures  

19 925 045 19 419 559 20 088 759 -505 486 -2,5% 669 200 3,4% 163 713 0,8% 

Services extérieurs  26 323 832 25 563 825 31 283 443 -760 007 -2,9% 5 719 618 22,4% 4 959 611 18,8% 

Autres services 
extérieurs  (hors 
Microsoft) 

36 434 670 35 585 418 36 718 925 -849 252 -2,3% 1 133 507 3,2% 284 255 0,8% 

Impôts, taxes et 
versements assimilés  

233 501 148 180 224 733 -85 322 -36,5% 76 554 51,7% -8 768 -3,8% 

Autres  charges (hors 
pertes sur créances 
irrécouvrables) 

1 413 504 1 555 676 1 347 408 142 172 10,1% -208 268 -13,4% -66 096 -4,7% 

Source :  Comptes financiers et rapports d’activité de l’AP HM 
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ANNEXE 13 : EVOLUTION DE PRODUITS VERSES 
PAR L’ASSURANCE MALADIE 

  2010 2011 2012 variation 2011/2010 variation 2012/2011 variation 2012/2010 

en valeur  en % en valeur  en % en valeur  en % 

Titre 1 - Produits 
versés par l’assurance 
maladie 

935 303 474 931 294 898 959 650 240 -4 008 576 -0,4% 28 355 341 3,0% 24 346 765 2,6% 

Produits de la 
tarification des séjours 
(hors LAMDA) 

515 203 216 516 833 767 542 961 423 1 630 552 0,3% 26 127 656 5,1% 27 758 208 5,4% 

Produits des 
médicaments facturés 
en sus des séjours 

39 901 590 42 009 765 41 658 265 2 108 175 5,3% -351 500 -0,8% 1 756 674 4,4% 

Produits des dispositifs 
médicaux facturés en 
sus des séjours 

21 722 871 17 907 814 20 803 316 -3 815 057 -17,6% 2 895 501 16,2% -919 556 -4,2% 

Forfaits annuels 13 281 956 13 245 146 14 765 426 -36 810 -0,3% 1 520 280 11,5% 1 483 470 11,2% 

Dotation annuelle de 
financement hors aide 

53 843 749 55 778 082 55 486 563 1 934 333 3,6% -291 519 -0,5% 1 642 814 3,1% 

Dotations MIGAC hors 
aide 

218 751 058 218 886 219 216 547 552 135 161 0,1% -2 338 667 -1,1% -2 203 506 -1,0% 

Produits des prestations 
faisant l’objet d’une 
tarification spécifique 

58 392 235 61 356 692 61 215 138 2 964 456 5,1% -141 553 -0,2% 2 822 903 4,8% 

Produits sur exercices 
antérieurs à la charge 
de l'assurance maladie 
(Lamda) 

14 206 799 5 277 413 6 212 557 -8 929 386 -62,9% 935 144 17,7% -7 994 242 -56,3% 

Titre 1  hors LAMDA 921 096 675 926 017 485 953 437 683 4 920 810 0,5% 27 420 197 3,0% 32 341 007 3,5% 

Source :  Comptes financiers et rapports d’activité de l’AP HM 
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ANNEXE 14 : NOTE DE PROBLEMATIQUE SUR LA 
CHAINE DE REMBOURSEMENT DES MO-DMI 
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ANNEXE 15 : EVOLUTION DES PRODUITS DE 
L’ACTIVITE, NON PRIS EN CHARGE PAR 

L’ASSURANCE MALADIE 

 
  

  

 

 

2010 

 

 

 

2011 

 

 

 

2012 

 

Variation 
2011/2010 

variation 
2012/2011 

Variation 
2012/2010 

en valeur  en % en valeur  en % en valeur  en % 

Titre 2 Autres 
produits de 
l’activité 
hospitalière 

95 186 062 99 798 298 107 428 883 4 612 237 4,8% 7 630 585 7,6% 12 242 821 12,9% 

Produits de la 
tarification en 
hospit. complète  

31 705 382 35 345 245 38 827 048 3 639 863 11,5% 3 481 803 9,9% 7 121 666 22,5% 

Produits de la 
tarification en 
hospit. incomplète  

3 631 730 4 572 172 5 631 361 940 442 25,9% 1 059 189 23,2% 1 999 631 55,1% 

Produits de la 
tarification en 
hospit. à domicile  

  15 318 90 839 15 318  75 521 493,0% 90 839 

 

Produits des 
prestations faisant 
l'objet d’un tarif. 
spécifique  

12 712 224 14 827 349 15 092 007 2 115 125 16,6% 264 658 1,8% 2 379 783 18,7% 

Forfait journalier 
MCO 

12 311 519 12 047 180 12 336 031 -264 338 -2,1% 288 850 2,4% 24 512 0,2% 

Forfait journalier 
SSR 

159 426 245 178 304 218 85 752 53,8% 59 040 24,1% 144 792 90,8% 

Forfait journalier 
psychiatrie 

1 048 829 1 051 083 1 022 362 2 255 0,2% -28 721 -2,7% -26 467 -2,5% 

Produits des 
prestations de soins 
délivrées aux 
patients étrangers, 
non assurés sociaux 
en France 

30 860 596 28 772 718 30 971 294 -2 087 879 -6,8% 2 198 577 7,6% 110 698 0,4% 

Prestations 
effectuées au profit 
des malades ou 
consultants d’un 
autre établissement 

2 756 356 2 922 056 3 153 724 165 700 6,0% 231 668 7,9% 397 368 14,4% 

Source :  Comptes financiers de l’AP HM 
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ANNEXE 16 : LETTRE RELATIVE A LA VENTE DE 
L’HOTEL DIEU 
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ANNEXE 17 : RESTES À RECOUVRER  
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ANNEXE 18 : ETATS DEBITEURS 

Principaux Etats débiteurs vis-à-vis de l’AP-HM (mai 2013) 

En € 
Etats Etats, 

caisses de 
sécurité 
sociale 

Particuliers 
 

Mutuelles, 
assurances, 
hôpitaux.. 

Total 
général 

% du total 

ALGERIE 2 774 732 815 625 150 253 3 740 610 45,6% 

TUNISIE 693 543 25 314   718 857 8,8% 

CAMEROUN 362 276 102 660   464 936 5,7% 

ITALIE   433 228   433 228 5,3% 

COMORES 317 109 9 610 8 106 334 824 4,1% 

BELGIQUE   162 695 46 206 208 901 2,5% 

IRLANDE   195 551 555 196 106 2,4% 

ESPAGNE   170 343 7 201 177 544 2,2% 

ROUMANIE   154 667 0 154 667 1,9% 

MAROC 36 086 107 193 109 143 388 1,7% 

USA   86 026 39 175 125 201 1,5% 

CANADA   95 067 18 059 113 127 1,4% 

MEXIQUE   109 781   109 781 1,3% 

ROYAUME UNI   30 253 72 827 103 080 1,3% 

Autres 264 079 809 562 112 213 1 185 855 14,4% 

Total général 4 447 826 3 307 575 454 704 8 210 106 100,0% 

Source :  DAF de l’AP HM 
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ANNEXE 19 : ACTIVITES PREVUES AU BMT 

 

Répartition prévue des activités au sein du BMT 
 

La répartition des activités et services au sein du Bâtiment médico technique (BMT) peut se décrire 
comme suit : 
Sous sol : Parking de 330 places 

Rez -de-jardin : Accueil des urgences adulte dimensionné pour recevoir 250 passages/24 heures ; 
32 boxes, 4 lits de Salle d’Accueil des Urgences Vitales (SAUV), 10 lits de réanimation d’urgence, 
11 lits de surveillance continue et 19 lits d’Unité d’Hospitalisation de Courte Durée (UHCD). 

8 lits dont 2 d’isolement d’Urgences psychiatriques. 

Rez-de-chaussée : plateau d’imagerie adulte (conventionnelle, 3 scanners, 3 IRM, échographie) 

Bloc opératoire sous imagerie interventionnelle : 10 salles (pour la coronarographie, 
l’électrophysiologie, la cardio-pédiatrie, l’angiographie) 

9 salles d’endoscopie (digestif, pneumologie, ETO cardio 

Salles de réveil : 6 places enfants et 12 places adultes 

1er étage : 19 salles d’opération (7 pédiatriques, 8 cardio vasculaires, 4 salles pour le digestif) 

Salles de réveil : 13 places enfants et 14 places adultes 

20 lits de réanimation et 12 lits de surveillance continue 

2ème étage : 11 salles d’opération (5 salles de neurochirurgie, 2 salles rachis, 2 salles traumatologie, 
2 salles chirurgie de la main) 

3ème étage : 20 lits de réanimation pédiatrique et 14 lits de surveillance continue pédiatrique 

4ème étage : 117 lits d’hospitalisation (101 lits pour les secteurs cardio-vasculaire adulte et 16 lits 
pour les cardiopathies enfants) 

Une hélistation est positionnée en toiture et le BMT est relié aux deux Immeubles de Grande 
Hauteur du site de la Timone par 7 liaisons horizontales. 


